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DES  QUESTIONS 
Sur  le  Pouvoir  législatifs  et  sur  le  Vet0 

absolu  ou  limité . 
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EXAMEN  ANALYTIQUE 

DES  QUESTIONS 

Sur  le  Pouvoir  législatif  , et  sur  le 
Veto  (i)  absolu  ou  limité . 


\^fuEL  est  le  lut  de  toute  association  politique ? 

C’est  le  plus  grand  bonheur  possible  de  tous  les  indi- 
vidus qui  la  composent. 

Par  quels  moyens  arrive-t-on  à ce  but  ? 

Par  de  bonnes  Loix, 

Qui  donc  a le  droit  de  faire  les  Loix  ? 

L’universalité  des  individus  qui  composent  Î’associatioîî 
politique. 


( i ) Veto  3 mot  latin  3 qui  signifie  'f  empêche. 

Appliqué  aux  Loix , le  veto  absolu  est  le  droit  de 
les  empêcher  absolument.  Dans  cette  espèce , le  Légis- 
lateur dit , d’un  côté  ; voilà  ma  Loi  : celui  qui  a le  veto 
absolu  dit , d’un  autre  coté  * je  ne  veux  pas  de  votre 
Loi  : et  la  Loi  n’a  pas  lieu. 

Le  veto  limité  , est  le  droit  d’empêcher  les  Loix  pen* 
dant  un  temps  limité.  Dans  cette  espèce  5 le  Législateur 
dit  : voilà  ma  Loi  : celui  qui  a le  veto  limité  dit  : je  ne 
veux  pas  de  votre  Loi  : et  l’exécution  de  la  Loi  est  sus- 
pendue pendant  le  temps  limité  pour  le  veto  ; mais  si  * 
après  ce  temps , le  Législateur  répète  : voilà  ma  Loi  : J y 
persiste  : la  Loi  a Heu , et  s’exécute.^ 

Note  en  faveur  des  Citoyens  qui  ne  sont  pas  familiers, 
avec  ces  matières . 


' Comment  ùreçvotts  cett$  conséquence.  ? 

Par  ce  raisonnement  tout  simple  : tous  et  chacun  des 
individus  qui  composent  l'association  politique  , ont  un  droit 
égal  à la  fin  qu’elle  se  propose  ; du  droit  égal  à la  fin  , suie 
le  droit  égal  au  choix  des  mqyens  : les  moyens  de  par- 
venir à la  fin  proposée , sont  les  Loix  : donc  tous  et  cha- 
cun des  individus  qui  composent  l’association  politique, 
ont  un  droit  égal  à lu  législation.  Or  , de  tous  les  droits 
individuels  égaux , se  compose  le  droit  universel  de  l’asso- 
ciation entière. 

Il  paroît  qu  on  peut  tirer  de-là  une  définition  fort  exacte  4 if 
la  Loi 

Oui  : ce  n’est  autre  chose  que  ce  que  l’association  poli- 
tique eiitière  a jugé  propre  à procurer  le  plus  grand  bon- 
heur possible  de  tous  ses  membres. 

Quand  vçus  dites  ^association  politique  ENTIERE  > 
«entendez-vous  que  l’avis  doive  être  unanime  ? 

L’unanimité  est  nécessaire  une  seule  fois  : c’est  pour  forr 
mer  l’ascosianon,  ce  qui  s’étend  à toutes  le§  Loix  dites 
fondamentales  3 qui  en  règlent  les  conditions  essentielles  : 
quand  l’association  est  formée , il  suffit  de  la  pluralité 
'dans  chaque  circonstance  j ou  , pour  mieux  dire , le  vœu 
de  la  pluralité  , chaque  fois  , est  réellement  le  vœu  una- 
nime : car  tous  ont  voulu  unanimement  , une  fois,  que  les 
Loix  fussent  faites,  de  la  manière  dont  elles  peuvent  l’être  : 
il  n’y  en  a qu’une,  en  cas  de  non-unanimité  : c’est  de  choisir 
entre  le  vœu  du  plus  grand  et  celui  du  plus  petit  nombre  : 
or,  entre  deux  nombres  inégaux  de  voix  égales,  c’est  in- 
contestablement le  plus  grand  qui  doit  l’emporter  sur  le 
plus  petit.  Cela  n’exclut  pas  un  Réglement , pour  fixer 
de  combien  il  convient , suivant  l’importance  des  matières, 
qpe  le  plus  grand  nombre  excède  le  plus  petit , pour  que 
§on  vœu  fasse  Loi. 

Quand  vous  définisse { la  Loi , ce  que  Fassodation  poli- 
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4quë  entière  a jugé  propre  à procurer  le  plus  grand  bon- 
heur possible  de  tous'  ses  membres  , entendez-vous  que 
son  decret  cessât  d’être  Loi , si  V association  avoit  vu  „ ou. 
■pu  voir  qu  il  blessât  les  intérêts  d’un  ou  de  plusieurs  ? 

Les  intérêts  de  chaque  membre  de  l’association  sont  de 
deux  sortes  : il  a ses  intérêts  d’ individu  , et  ses  intérêts 
de  société . 

En  entrant  dans  Passoeiation  , chaque  membre  a con- 
senti d’avance  à s’acrifier  ses  intérêts  d'individu  a ses  inté- 
rêts de  société , toutes  les  fois  qùe  les  uns  et  les  autres 
seroientinconciliables.il  suit  de-là  que  le  decret  de  l’asso- 
ciation n’est  pas  moins  une  Loi , et  une  bonne  Loi , quoi- 
qu’il blesse  les  intérêts  d 'individu  d’un  ou  «de  plusieurs  de  ses 
membres;  et  même,  il  n’y  en  a point  qui  ne  soit  dans 
ce  cas.  A l’égard  des  intérêts  de  société , la  Loi  ne  peut 
blesser  ceux  d’un  ou  de  plusieurs  , qu’elle  ne  blesse 
ceux  de  tous;  car,  sous  ce  rapport,  il  n’y  en  a qu’un 
commun  à tous.  Mais  alors , ce  seroit  une  erreur  dont 
personne  rfauroit  droit  de  se  plaindre  : chacun  auroit  droit 
seulement  d’en  proposer  la  correction. 

Vous  admette { donc  que  ï association  entière  puisse  errer 
sur  les  intérêts  de  société  ? 

Oui , sur-tout  quand  elle  opine  par  des  Représentai. 

En  ce  cas , ne  seroit-ïl  pas  à propos  que  quelqu'un  eut 
le  pouvoir  d'infirmer  les  decrets  erronés  de  l'Assemblée  des 
Représentai  ? 

Oui,  mais  je  ne  connois  qu’un  Dieu  qui  puisse  assurer 
à une  Nation  5 qqe  ses  Représentai  se  sont  trompés  sur  ses 
intérêts. 

Ne  \ vourroit-on  pas  s'en  rapporter  au  Roi  sur  ce  point 
dans  une  Monarchie  ? 

Non,  par  deux  raisons  5 la  première,  qu’il  n’est  qu’un 
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homme  ; i a seconde  ; que  , de  tous  les  hommes , il  est  fa 
moins  impartial  sur  les  intérêts  de  sa  Nation  ( i ). 

Quelle  est  donc  la  fonction  d’un  Roi  ? 

De  gouverner  par  les  loix. 

P ouïr  oit-on  forcer  le  Roi  de  .gouverner  par  des  loix  qui  ne 
seraient  pas  de  son  goût  ? 

Non  : il  auroit  la  ressource  de'  se  démettre  du  Gou~ 
vernement. 

En  F rance , pourreit-on  mettre  le  Roi  dans  cette  alternative ? 

Il  y est  de  droit. 

Sa  couronne  est  une  propriété, 

La  propriété  est  le  droit  d * user  et  d1 abuser  : croyez-vous 
que  .ce droit  soit  attaché  à aucune  Couronne  ? 

L idee  de  propriété  ne  peut  convenir  qu’à  ce  qu’on  tient 
pour  son  propre  avantage  , et  non  à ce  quon  tient  pour 
1 avantage  d’autrui  : la  Royauté  est  dans  ce  dernier  cas  : ce 
n’est  qu’une  fonction  publique  : pour  la  conserver,  il  faut 
en  remplir  les  conditions. 

Des  conditions  ! ou  sont-elles  entre  la  France  et  son  Roi  ? 
Ce  Royaume  a toujours  été  gouverné  arbitrairement  ( 2 ). 

Les  conditions  sont  dans  la  chose  même  ; le  Gouverne» 
ment  arbitraire  est  un  abus  intolérable. 

Je  conçois  que  vous  pourrie { ne  pas  choisir  celui-là  3 s’il 
s*  agis  soit  de  choisir. 


( 1 ) La  question , à mon  avis , est  bien  mieux  tranchée 
par-là,  que  par  tous  les  inconvéniens  qu’on  a coutume 
d’alléguer.  Chercher  des  inconvéniens  à une  chose , c’est  en 
admettre  la  possibilité. 

(2)  Cette  proposition  n’est  point  exacte,  à beaucoup 
près  ; mais  on  peut  laisser  passer  de  fausses  prémisses , quand 
on  n’en  craint  pas  les  conséquences. 


7 

Une  Nation  est  toujours  a temps  de  choisir  le  Gouver- 
nement qui  lui  convient. 

Mais  la  longue  possession 

La  longue  possession  fait  acquérir  des  droits  entre  parti- 
culiers , et  pourquoi  ? Parce  que  l’interet  de  la  société  * 
intérêt  qui  légitime  tout  ce  quil  demande,  le  veut  ainsi; 
tuais  cet  intérêt  ne  peut  jamais  demander , ni  par  consé- 
quent légitimer  qu’un  individu  acquière  parla  longue  pos- 
session des  droits  contre  la  société  elle-meme. 

Quel  sera  donc  enfin  votre  préservatif  contre  les  erreurs 
qui  peuvent  échapper  a l <A.ssemblee  de  vos  Representans  ? 

On  n’en  auroit  guères  à craindre , si  les  résolutions  de  cette 
'Assemblée  ne  prenoient  caractère  de  Loi  qu’apres  Qu  elles 

AUROIENT  ÉTÉ  DÉCRÉTÉES  TROIS  POIS  DE  SUITE , A DES 
INTERVALLES  suffis  An  s ( i ) ; et  s’il  s’en  glissoit,  malgré 
cette  précaution  , celles-là  seroient  inévitables. 

Hé  bien , donne^  donc  au  moins  au  Roi  le  veto  suspensif , 
jusqu  à la  troisième  prononciation  du  decret  de  T Assemblée. 

Il  vaut  bien  mieux  qu’il  soit  dans  la  Constitution  même. 

S’il  étoit  dans  la  main  du  Roi,  ou  le  Roi  en  userait  tou- 
jours ; et  alors  (sans  parier  de  l’inconvénient  de  faire  dire 
à une  Nation , par  un  individu  , tel  qu’il  soit  :je  m oppose  à 
ce  que  vous  ave{  résolu  par  vos  Représentons , une  fois  , deux 
fois  , pour  votre  bonheur  ) , alors  , dis-je , ce  seroit  comme 
si  le  veto  suspensif  étoit  dans  la  Constitution  : ou  bien  il 
arriveroit  que  le  Roi  laisseroit  passer  certains  decrets  sans 
faire  usage  de  son  veto  suspensif;  et  alors  on  seroit  expose 
aux  erreurs  qu’on  veut  éviter  ; car  , des  qu  on  admet  que 
l’Assemblée  des  Représentai  d’une  Nation  peut  errer , il 


(i)  Sans  entreprendre  de  rien  fixer  à cet  égard , je  croirais 
que  chaque  intervalle  devroit  être  du  temps  nécessaire  pour 
que  les  decrets  de  l’Assemblée  pussent  parvenir  à toutes  les 
extrémités  du  Royaume , et  pour  qu’ensuite  les  observations 
pussent  parvenir  ^ de  toutes  ces  extrémités , au  lieu  ae  1 As- 
semblée. 
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faut  convenir  qu’une  voix  de  plus  seroit  un  trop  foiblé 
garant  de  la  bonté  de  ses  premières  résolutions; 

POST-SCRIPTU  fa 

Vous  rencontrez  des  gens  qui  vous  disent  * le  veto 
absolu , dans  la  main  du  Roi , sera  un  droit  passif  qui  ne 
pourra  pas  être  fort  dangereux  : le  pis  aller  , d est  quil  vous 
prive  de  quelques  bonnes  loix . 

Pressé  comme  je  suis , je  me  contenterai  de  répondre  à 
ces  gens-là  : prenez  garde  ; ce  prétendu  droit  passif  de- 
vient actif  dans  le  fait  ; car  une  bonne  Loi  n’est  jamais 
nécessaire  que  pour  réformer  quelqiï abus  régnant  à l’ombre 
d’une  mauvaise  ; ainsi  , le  droit  d’empêcher  absolument 
une  bonne  Loi , est  réellement  le  droit  de  perpétuer  la  mau- 
vaise qui  en  tient  lar place.  Or,  je  ne  vois  pas  bien  quelle 
différence  il  y a , pbur  les  effets  , entre  le  droit  de  perpé- 
tuer  une  mauvaise  Loi , et  celui  de  la  faire. 

D’autres,  qui  se  contenteraient  du  veto  limité  * dans  là  main 
du  Roi,  proposent  qu’il  ait  l’effet  de  suspendre  V exécution 
des  decrets  de  l’Assemblée  des  Représentai , jusqu  à'  la  tenue 
suivante  , en  cas  de  périodicité  , ou  jusqu  au  renouvellement 
de  lé  Assemblée  par  de  nouveaux  Représentai  , en  cas  de 
permanence. 

Je  n’ai  pas  le  temps  d’examiner  l’idée  du  renvoi  à une 
autre  Assemblée.  Ce  Point  peut  être  bon , sur-tout  si  fort 
en  restreint  la  pratique  à de  certains  cas  * il  méfiteroit 
d’être  discuté.  Au  reste,  qu’on  l’adopte  ou  lion,  j’insiste 
seulement  pour  que  le  veto  limité  ou  suspensif , soit  dans 
la  Constitution  même , et  non  pas  dans  la  main  du  Roi. 
Dans  la  Constitution , il  remplira  toujours  l’objet  ; et  dans 
là  main  du  Roi , non  ; car  il  nest  pas  dit  que  le  Roi,  et 
même  son  Conseil , verront  toujours , à point  nommé  , 
dans  la  nouvelle  Loi , des  défauts  qui  auront  échappé  à toute 
l’Assemblée  des  Représentai,  Croyez-vous  que  la  peine 
due  au  crime  , et  la  réparation  due  à l’innocence  injuste- 
ment accusée  fussent  plus  assurées , si , à l’appel  que  la 
Loi  interjette  elle-même  de  toute  sentence  sur  accusation 
capitale  , vous  alliez  substituer  un  appel,  lequeWous  lais- 
sassiez à la  discrétion  de  quclqu’homme  que  ce  soit , d’in- 
terjettêr  ou  de  ne  pas  interjetter? 

Chez  Debray  ? au  Palais  Royal * n?.  235* 


